
De nos jours le terme rivière doit être apprécié dans son sens le plus large. Il désigne non seulement l’eau qui coule et le lit dans lequel elle coule, mais également la faune qui y vit, ainsi que les berges et leur végétation, le tout formant un écosystème aquatique.

Définitions juridiques :

Les cours d’eau domaniaux, ou sections de cours d’eau, figurent sur une nomenclature dressée par ordonnance administrative. Leur lit et les francs-bords font partie du Domaine public et appartiennent à l’Etat. Ils sont soumis à un régime de droit public résultant du Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure. Le domaine public étant inaliénable, c’est l’Etat qui y dispose du droit sur l’eau, droit protégé par l’ensemble des réglementations du domaine public ; il y dispose également du droit de pêche, divisé en lots et exploité sous forme d’adjudication, de concession de licences ou de location amiable. Leur entretien relève de l’Etat, jusqu’à la limite du « plenissium flumen » (hauteur des eaux avant débordement). 

Les riverains sont soumis à des servitudes de halage ou de marchepied, et les pêcheurs jouissent d’un droit de passage. Leur gestion relève en principe de la DDE. Les dérivations de cours d’eau domaniaux établies sur des propriétés particulières pour le service d’usines bénéficiant de concessions sont privées.

Les cours d’eau non domaniaux, appelés avant 1964 rivières « non navigables ni flottables », sont ceux qui n’ont pas le caractère de « cours d’eau domaniaux » et dont les eaux sont suffisamment pérennes. Ils représentent 250 000 km sur les 277 000 de cours d’eau coulant en France. Le fond et les berges appartiennent pour moitié aux propriétaires des deux rives qui bénéficient d’un droit d’usage préférentiel sur l’eau dans le respect des lois en vigueur et sous réserve de ne pas perturber l’écoulement naturel des eaux. Le riverain est titulaire du droit de pêche en tant qu’accessoire de la propriété du lit ; il n’existe pas de droit de passage au profit du promeneur ou du pêcheur (la location de l’exercice du droit de pêche à une association de pêcheurs, ou à un particulier entraîne droit de passage au profit des pêcheurs autorisés). Leur entretien est régi par la loi sur l’eau de 1992, dont les articles sont codifiés dans le Code de l’Environnement. 

Les cours d’eau non domaniaux bien que relevant du régime de la propriété privée sont soumis au contrôle de l’Etat dans le cadre d’une politique globale de l’eau, tant au niveau de la gestion de la ressource qu’au niveau des interventions administratives de service public (réglementation des autorisations individuelles, mesures de police pour la recherche et la constatation des infractions). Ils relèvent en principe de la DDAF.

Les canaux usiniers, creusés de la main de l’homme dans le but de dériver les eaux vers un moulin pour un intérêt privé n’ont pas le caractère de cours d’eau s’ils ne sont pas affectés à l’écoulement normal de la rivière. Ils sont présumés appartenir au maître du moulin dont ils constituent l’accessoire. Dès leur entrée dans le bief les eaux prennent une affectation privée et les éventuels conflits relèvent du droit privé.

Classement piscicole.

La loi de 1984, dite « loi-pêche », a donné au Conseil Supérieur de la Pêche (CSP) une mission de service public et un pouvoir de police lié à la réglementation de la pêche, ainsi qu’une mission de mise en valeur du domaine piscicole ; l’objectif principal étant la préservation du milieu aquatique, ce pouvoir s’est étendu aux questions de l’hydraulique, et dans les faits il y a superposition de la police de l’eau et de la police de la pêche.

Les eaux sont classées en 2 catégories. Ce classement résulte d’arrêtés préfectoraux pris après avis de la Commission du milieu naturel de Bassin, des services régionaux du Conseil supérieur de la pêche et de la Fédération départementale des Associations agréées de pêche et de protection piscicole ; il constitue la base de la réglementation de la pêche.

 On distingue :

les cours d’eau de 1ère catégorie, en général têtes de bassin de rivières où les truites ou autres espèces « nobles » prédominent naturellement, et où les frayères et les habitats sont particulièrement protégés.

les cours d’eau de seconde catégorie sont tous les autres cours d’eau, le plus souvent en aval des précédents, où l’on trouve essentiellement des poissons blancs, des brochets, perches, carpes.

Définitions réglementaires.

Un cours d’eau classé est un cours d’eau, ou une portion de cours d’eau, figurant sur une liste fixée par décret publié au JO, et pour lequel les espèces piscicoles qui y sont protégées sont précisées par arrêté ministériel ; en application de l’art L 432.6 du Code de l’Environnement, les ouvrages hydrauliques existants ou à construire doivent y être équipés de dispositifs assurant la libre circulation des poissons migrateurs (échéances variables selon les dates de parution des décrets et arrêtés). Ces cours d’eau peuvent être de 1ère ou de 2è catégorie, ils peuvent être domaniaux ou non domaniaux.

On appelle rivière réservée une rivière sur laquelle aucune autorisation ne peut être accordée pour des entreprises hydrauliques nouvelles ou pour le rehaussement d’un barrage existant (art 2 de la loi du 16/10/1919, modifié par la loi-pêche du 29/06/84).

Pour plus d’informations :

Se procurer : 

Le Manuel du propriétaire de moulin à eau, de François Mauvais, Éditions FFAM.  prix franco 12,50 euros*

Dossier « Les Moulins et l’eau » Annie Bouchard (prix franco 8 euros).

*(selon tarif postaux au 01/05/03)
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